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ORDONNANCES SOUVERAINES 

• 
rdonnanoe Souveraine n" ,3.571, du 6 décembre 

1947, Instituant un Cotisa des Services Sociaux. 

LOUIS 11 
' I AR LA GRAU.. DE. IME.0 , 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

; Vu l'Ordonnance-Loi n" 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation des Services 
Sodaux ; • . 	. 	. 

rdonnance sont abrogées et remplà'eài‘.phr-Im dispbSi-
t 

 
lions suivantes : 

Le ,parapraphe 2 de l'article 4 de Notre Ordonnance 
' 	 ARTICLE UNIQUE. 

Avonsi es140ertdo15rtifiltneatntOiratIos.ltlioi6Iiis,  :Iv  

. vo I 

dé 'ladite 
' ,3.340 'du 24 novembre 1946 est abrogé, 1...,es disposi,- 1:).  

t ons des.art 
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41 SEcTiON IV ». 

« Conseil des Services Sociaux ». 
Arrcle 14. — 11 est institué un Conseil des Services 

Sociaux chargé de donner son avis : 
« 1" sur les demandes d'agréments 'des services parti-
culiers visés à l'article 26 de l'Ordonnance Souveraine 
n" 2.938 du 1".  décembre 1944 ; 
« 2" sur les retraits d'agréments dans les conditions 
prévues par l'article 30 de l'Ordonnance Souveraine sus-
visée ; 
If 3" sur la fixation des taux minima d'allocations 
hales et dé salaire unique ; 
« 4" sur l'établissement du tarif de r&ponsabilité ; 

« 5' sur la fixation de prestations à fournir aux ayants 

droit en cas de maladie ; 
« 6' 'sur la fixation du montaw de l'allocation 'forfai-
taire en cas de maternité ; 
« 7 .̀  sur toutes questions relatives à la politique sociale 
du Gouvernement ». 
« Article 15. — Un Arrêté Ministériel fixe la composi-
tion du Conseil prévu à l'article précédent et en nomme 
les Membres ». 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
,ludiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la' présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLibi. 

	4•00111. 

Ordonnance Souveraine no 3.572, du 6 décembre 
1947, portant nomination d'un Consul de la Prim. 
cipaute de Monaco à Bruges (Belgique). 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Gaston Van Nieuwenhuyse est nommé Consul de 
Notre Principauté à Bruges (Belgique). 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,, chacun 

Je la présente Ordonnance. 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six décembre mil 
neuf cent quarante-sept. 	

LOUIS. 
Po le Prime r 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. Mun. 

Ordonnance Souveraine n° 3.573, du 8 décembre 
1947, instituant une :Commission de débauchage. 

LOUIS Il 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 18 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

lI esj institué auprès de M. le Conseiller .de Gouverne-
ment pour les Travate: Publics une Commission de Débau-
chage. 

Cette Commission, dont la composition sera 'fixée par 
Arrêté Ministériel, aura pour mission de coneilier les con-
flits survenus entre employeurs et salariés, à l'occasion de 
débauchages. 

Notre Secrétaire d'Etat,- Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six décembre mil 
neuf cent quarante-sept. 

• Par le Prince : 
	 LOUIS. 

Le Secrétaire d'Elat, 
A. MËLIN. 

Ordonnance Souveraine n" 3.574, du 11 décembre 
1947, acceptant la démission d'une fonctionnaire. 

LOUIS II 
PAR LA CRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n" 3.316 du 11 oetobre 1946 ; 
Vu Notre Ordonnance n" 3.330 du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut cc. Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La démission de 1).411" Liliane-Marie-Rose Rocchi, Sténo-
Dactylographe à la Direction du Budget et du Trésor, est 
acceptée à compter du 16 décembre 1947. 

Notre Sedétaire d'Etat, Notre •Directeur des :Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont- chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze décembre mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 
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Ordonnance Souveraine n,  3.576, titi 12 décembre 
1947, portant modification des articles 3 et 4 de 
l'Ordonnance Souveraine n" 2.938, du 1" décembre 
1944. 

LOUIS Il 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vu Notre.Ordonnance n" 2.938 du 1" décembre 1944 
sur les 'allocations, prestations et pensions dues dux salariés ; 

Vu Notre Ordonnance n' 3.032 du 11 juin 1945 modi-
hatt l'alinéa 2 de l'article 2 de Notre Ordonnance n" 2.938 
du 1 décembre 1944 

Vu Notre Ordonnance n" 3.287 du 15 septembre 1946 
molliant Notre Ordonnance n'' 2.938 du i rr  décembre 
1944 et abrogeant Notre -Ordonnance n" 3.099 du 20 oc-
tobre 1945 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLt PREMIER.. 

Les dispositions de l'article 3 de Notre Ordennance 
n" 2.938 du 1" décembre 1944, sus-visée, ainsi que celles 
de l'article 2 de Notre Ordonnance n" 3.032 du 11 juin 
1945, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

L'allOcation'dite de salaire unique est duc aux iravitil- .  
leurs des . deux Sexes salaiiés, vivant 'seuls, .ou 'soutiens 

0 d'un foyer ne disposant que d'un seul revenu prolession-
« n21. 

Cette allocation ne sera pas versée au salarié nourri par 
son employeur et vivant seul ». • 

An-r. 2. 

Les dispositions de l'article 4 de Notre Ordonnance 
n' 2.938 du 1e1  décembre 1944 sont abrogées et rempla-
cées par les dispositions suivantes : 

0 Le taux de. l'allocaiien familiale afférente à chaque 
enfant et le taux de l'allocation de salaire unicne sont 
fixés par Arrêté Ministériel ». 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et .Notre Ministre d'Etat ..sont- chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de 1a présente Ordonnance. 

Donné en Notre -Palais à Monaco, le douze décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du' 1er décembre 1947 portant no-
mination d'un Administrateur de la Caisse de 
Compensation dee Services Sociaux, 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vti l'Ordonnance-Loi n" 397 du 27 septea.bre 194t ponant 

création d'une Caisse de Compensiton det Sorvices Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 2.938 du 1.1.  décembre 1944 
relative aux allocations, Kestations et pens ons dues aux satan& ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 17 septembre 1946 portant nomina-
tion des Membres du Conseil d'Administration de la Caisse de Com-
pensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 septembre 1947 nommant un Ad-
ntinistrateur de la Caisse de Compensation des Services Sociaux, 
en remplacement d'un Administrateur démissionnaire ; 

Vu la délibération du Coeseil de Gouvmrement du Icr décem-
bre 1947, 

Arrêtons : 
ARTICLE Pnr.m1V.R. 

M. André Morfil est nommé Administrateur de la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux, en 'remplacement de M. Céles-
tin Bolier, en qualité de représentant des Iravailleurs inscrits à la 
Caisse. 	 • 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les' Travaux Publics 
est chargé 'de l'exécution du présent Arrêté. 	- 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier &cern-. 
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela. 
P. DE WITASSE, 

Arrêté Ministériel du 	décembre 1047 autorisant 
in profession d'un Chirurgien-Dentiste dans la 
Principauté de Monaco. 

Notis, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la Loi n" 249 .du 24 juillet 1938, portant règleinenration  
de l'art dentaire dans la Principauté ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 363 du 24 ruai 1943 institutant un 
Collège de Chirurgiens-dentistes dans la Principauté ; 

Vu l'Ordonnance-Loi ne 364 du 24 mai 1943 modifiant et 
complétant la Loi ne 249 du 24 juillet 1938 ; 

Vu la Loi n" 379 du 21 décembre 1943 modifiant la Lo: n" 249 
du 24 juillet 1938 ; 

Vu la demande présentée par Mme Marguerite Couturier, épouse 
Bozzone ; 

Vu le diplôme de Chirurgien-dentiste délivré à Mme Bozzoii.e 
par la Faculté de Médecine de Lille le 3 juillet 1930 ; 

Vu l'avis du Conseil de l'Ordre des Médecins et du Collège 
des Chinegiens-denlistes des 1"r et 3 novembre 1947 ; 

Vu In délibération du Conseil de Goitvernement du 13 novembre 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Mme Marguerite Couturier, épouse Bolzone', est aittorisée à 
exercer la' profession de Chirurgien-Dentiste Clans la Principauté. 



Arrête Minist4riel. du 10 décembre 1947 fixant le 
prix du Carnet international de Rente. 

Nous, Ministre d'Etat de la Pr:ncipauté, 
Vu l'article 21. 2" alinéa, de l'Ordonnance Constitutionnelle 

da 5 janvier 191f, modifiée par l'Ordonnance du 18 novembre 1917 ; 
Vu l'Ordonnance promulguant la Convention Douanière franco-

monégasque .du 10 avril 1912 et les Déclarations Annexes : 
Vu l'Ordonnance Souveraine du Io' décembre 1928 concernant 

la circulation ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 13 février .1930 portant pro. 
mulgation d'une Convention Internationale relative à la circulation 
des automobiles ; 

Vu l'Ordonnance du 13 juillet 1934 modifiant-les articles 26 et 
27 de l'Ordonnance Souveraine du I" décembre 1928, sus-visée ; 

Vu 'l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1945 fixant le prix du 
Carnet International de Route ; 

Vu la  délibération  d r, Conseil de  Gouvernement  du  10 décembre  
1947 z 

Arrêtons 
ARTICLE Pie.mws. 

L'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1945, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 

Le prix du Carnet International de Route est fixé à 50 francs, 
à compter du • 	janvier 1948. 

APT, .3. 

MM. les Conseillers de Gouvernetnent \  pour les Travaux Publics 
et pour Ics Finances et l'Economie Nationale sont chargés; chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 	• 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le dix décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 	

'Le AilinMIt'ie 
P. nE WITAsse. 

Arrêté .affiché au Ministère d'Eue le 10 décembre 1947. 

Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 fixant le' 
prix du Permis International de conduire. 

Nous. Ministre d'Etat de la Priscipauté, 
Vu l'article 21, 2' alinéa, de l'Ordonnance Constitutionnelle 

du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordcminnce du 18 novembre 1917 ; 
Vu l'Ordonnance promulguant ln Convention Douanière franco-

inonégasque du 10 avril 1912 et les Déclarations Annexes ; 
Vu l'Ordonnance du 1,3 février .1930 promulguant dans la Prin-

cipauté la Convention Internationale du 24 avril 1926 relative à la 
circulation automobile ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 décembre 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Le prix du Permis International de conduire est fixé à 100 francs. 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, Gliacm en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix décembre 
mil iucuf cent quarante-sept, 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 10 décembre 1947. 

Le Ministre dif:fat, 
P. DIE WITAS3E. 
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ART. 2. 
Elle devra se conformer aux Lois et Ordonnances concernant 

SC profession, sous les peines de droit. 

Anr. 

M. le Conseiller de Gonvernement pour l'Intérieur est Chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gonv..rnement, le premier décem-
bie mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Eini, 

P. DE WITASSE. 

.1.1.ermeoe.mowememeemembe,.....-  

Arrêté Ministériel du 0 décembre 194/ mettant hors. 
'taxation les mâchefers et cokes mâchefers. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur le production, la .circu-
lation et k consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no 307 et 308 des 10 et 21 janeiei 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
mince-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier .1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du IO avril 1946 fixant le prix limite 
de vente du machefer ; 

Vu là délibération dit Conseil de Gouvernement .  du 9 décembre 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Les prix des cokes mâchefers peuvent être librement débattus 
entre acheteurs et vendeurs, sous la réserve qu'en aucun cas ces prix 
ne pourront être supérieurs aux prix limites des cokes de gaz de 
même calibrage. 

•Aire. 2. 

Les prix des mâchefers peuvent égaiement ,être librement débattus 
entre acheteurs rt vendeurs. 

ART. 3. 

Toutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas directement è la fixation proprement dite des prix 
demeurent applicables aux produits qui . font l'objet du présent 
Arrêté. 

ART. 4. 

L'Arrêté Ministériel du 10 avril 1946 fixant les prix de vente 
du Mâchefer est abrogé. 

AR r. 5. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour VIntérieur sont chargés, chacun •en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait h Monaco, en l'Hé.tel du Gouvernement, le neuf décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Mfristre d'Etat, 
P. ne WITASSE. 

Arrêté afficbe au Nilinistère cl'Etat le II décembre 1947. 
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Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 Modifiant le 
montant maximum de l'indemnité Journalière' 
en cas de maladie, maternité et lOngue maladie. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu l'Ordonnaice-Loi n" 397 du 27 septembre 19-.1 portant 
cri-arion d'une Ca sse de Compensation des Services Sociaux , 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 2.938 du ler décembre-  1944 
les allocations, prestations et pensions dues.  aux salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.286 du 15 septembre 1946 
modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine n" 2.938 du 1°I 
décembre 1944 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation vies Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le mon-
tant des prestations dues par la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vil l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 12 'septembre 1946, sus-visé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 mai 1947 modifiant la nomenclature 
g('nérale des actes .professionnels des médecins, chirurgiens, spécia-
Iiqrs, chirurgiens-clentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 9 octobre 1947 modifiant la nomen-
clature générale des actes professionnels des rcédecins, chirurgiens, 
,pecialistes, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires médi-
caux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 décembre 
i947 ; 

A rrêto ns : 
ARTICLE PREMIER. 

Les articles 3 et 4 de l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 
946, sus-visé, sont ainsi modifiés : 

Art. 3. ---- le montant max+mum de l'indemnité journalière 
prévu au paraephe 2 de l'article 13 de l'Ordonnance Souveraine 
n" 2.938 du let décembre 1944, sus-visée, est fixé à 285 francs. 

.11 outefois, pour les salariés ayant trois enfants ou plus à 
charge, au sens de l'article 8 de l'Ordonnance Souveraine n" 2.938 
du PT décembre 1944, sus-visée, le montant maximum de cette 
indemnité est porté à 380 francs ». 

■■ Art. 4. -- Le montant maximum de l'allocation mensuelle 
prévu au paragraphe 2 de l'article 16 quinquiès de l'Ordonnance 
Souveraine no 3.286 du 15 septembre 1946, est fixé à 8.550 
francs. 

Il est porté à 11.400 francs pour les salariés ayant trois en-
fants ou plus à charge au sens de l'article 8 de l'Ordonnance 

, Souveraine n" 2.938 du ler décembre 1944 s. 

ART, 2. 

1.es disposition; du présent Arrêté prendront effet à compter du 
1— octobre 1947: 

Ara. 3. 

M. k Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
us; chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monacc, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre enat, 

P. rri. WItAssE. 
----- 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le' Il décembre 1947.  

Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 fixant la 
vacation pour l'obtentiOn du certifidat d'aptitude 
à la conduite des véhicules autornoblies, 

Mous, Ministre cl'Etat de in Principauté. 
Vu l'Ordonnance Souvernine du lor décembre 1928 Portant 

réiementation de la circulation automobile routière : 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 13 juillet 1934 modifiant les 
articles 26 et 27 de l'Ordonnance Souveraine du ler décembre 1928, 
sus visée ; 

Vu l'Arrêté Ministér'el du 26 décembre 1928 concernant les 
permis de conduire ; 

Vu l'Arr'té Ministériel du 14 août 1934 modifiant ['roide 
de l'Arrêté Ministériel du 26 décembre 1928, sus-visé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 3 juin 1942 concernant l'obtention du 
cerificat d'aptitude à la conduite des véhicules automobiles 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 décembre 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Les épreuves prescrites par l'article 2 de l'Arrêté -Ministériel 
du 26 décembre 1928, sus-visé, pour l'obtention du certificat d'apti• 
trick à la conduite des automobiles ou des motocycles dans la Min.
eipauté. donneront lieu à une vacation, dont le montant devra être 
versé à la Trésorerie Générale et se décomposera comme sait : 

Prix du certificat  	200 francs 
Droit d'examen  	100 francs 

Le récépissé constatant ce versement sera joint aux pikes énu-
mérées dans l'article 1Pr de l'Arrêté Ministériel du 14 ace 1934. 
sus-visé. 

ART,- 2, 

Seront dispensés du droit d'examen les candidats qui présen-
teront des certificats étrangers jugés suffisants par l'Inspection des 
Trivaux Publics, 

ART. 3. 

L'Arrêté Ministériel du 3 juin 1942, sus-visé, est abrogé. 

ART. 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Minisire 

P. DE \VITAM': 

Arrêté affiché au Ministère rl'Etat le 10 décembre 1947. 

Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 fixant leS 
rations alimentaires pour le mois de décembre 
1947. 

NOUS, Ministre d'F.'.tat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur -la production, la circula-
tion et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les Or-
donnances-Lois n58 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant ks 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
natte-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
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Vu l'Alité Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage et de la crème ; 

Vu l'A-rêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant Ja 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 Concernant lés infrac-
tions eh mreiére de cartes de rationnement ; 

Vil l 'Aiieté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie h ppophagique et de la triperie ; 

Vti l'Atreté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucher:e, 
lundi ; 

Vu l'Anêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Al-été Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sentent des cartes de rationnement ; 

Vu l'Atreté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu L'Arrêté 'Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le 
rationnement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpo-
ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Airété Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régle-
mentation cics restaurants en ce qui concerne les menus et la con-
sommation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucher:es et la consommation de la viande 'dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant rabatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du le' Mai 1942 créant une carte d'ins-
cription cher les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
sotunises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du Io" juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les catégo-
ries des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes et 
allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

• Vu l'Arrêté Ministériel du 26 nevembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés dé café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et cedi-
fiant la cornpostion du chocolat : 

Vo l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant •le nombre de 
tickets exighles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente et 
la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Airêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente du 
pain frais 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 rnod fiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la régla-
mentation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai' 1944 autorisent la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 Modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4 attribués aux mslades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler août 1945 relatif à la consom-
mation des paies alimentaires dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril 1946 relati aux cartes de 
rationnement de la catégorie « T » ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 3 novembre 1947 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de novembre 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 décembre 
1947 ; 

Arrêtons : 

TITRE 1. 

Détermination des rations de base pour 

pour le mois de décembre 1947. 

ARTICLE PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour le mois de décembre 1947 ; 

Pain et Farines 
A. — Pain : 

100 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 

200 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J ; 
275 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie' A ; 
200 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, V. 

Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain dans les conditions ci-après : 

Les tickets-lettres et les tickets-numéros de toutes les catégories 
sont valorisés Pour 200 grs de pain chacun. 

Tous tickets-lettres ou chiffres de décembre de la catégorie « E » 
numérotés dans l'angle supérieur gauche I et 2, sont validés du 

au 15 décembre 1947 inclus. 
Tous tickets-chiffres et les tickets-numéros 1, 2, 3 4 de décembre 

des catégories « J. A. M. V. », portant, dans l'angle intérieur gau-
che, les lettres « A, 13, C, I) », sont validés du Ie" au 15 décembre 
inclus. 

Tous tickets-lettres ou chiffres de décembre de la catégorie « E », 
numérotés dans l'angle intérieur gauche 5 et 6. ne sont validés que 
du 16 au 31 décembre inclus. 

Tous tickets-chiffres et les tickets numéros 5, 6, 7, 8 des caté-
gories « J, A, M, V », Portant dans l'angle intérieur gauche les 
lettres « E, F, G, H », ne sont validés que du 16`ati 31 décembre 
inclus. 

La vente de pain fantaisie donne lieu à la perception d'un ticket 
de 50 grs en sus des tickets 'représentant le poids minimum autorisé 
pour ces pains. 

13. — Farines composées, produits de régime assimilés 'mines simples 
rationnées, farines de régime spéciales. 

500 grs è la catégorie « E » en échange du consols no 57 du 
deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « E » valorisé à 500 grs. 

250 tirs à la catégorie « J » en éçhange du couppri no .  57 du 
deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « J» valorisé à 250 gris. 

En outre, tous tickets-lettres ou chiffre de décembre 1947 pértant 
l'indicatif « E », sont validés du 	au 31 décembre 1947 pour 
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acquisition de ces ,produits, à raison de '75 grs de ces produits en 
'change de 100 grs de tickets de pain « E ». 

Farines de froment blutées au taux légal pour la panification. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour rite-
tion du pain. à raison de 75 grs de ces produits contre 100 gra 

,le tickets de pain. 

) - - Produits de biscuiterie, biscottes industrielles. 

Fin échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
iniition du pain, à raison de 50 gis de ces produits contre 100 grs 
=le iickets de pain. 

Préparations culinaires. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
:uisition du pain, sur la base farine employée à leur confection, à 
raison de 75 gis de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. 

• Pain d'épice. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac- 
isnion du pain, à raison de 100 grs de pain d'épice contre 100 grs 
tickets de pain. 

Viande : 

Toutes catégories. 

Au titre du mois de décembre, la vente sera effectuée sans remise 
le tickets. 

Matières grasses 

300 gis pour les consommateurs de la catégoire « E » ; 
t)50 grs pour les consommateurs de la catégorie cc A » ; 
500 grs pour les consommateurs des catégories J, M, V. 

1..es rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 
:ckets-lettres, dans les conditions suivantes : 

Pour la catégorie « E » 	en échange des tickets-lettres « GA, 
GB et CE s, qui vaudront respectivement 150, 100 et 50 grs ; 

Pour la catégorie « A : en échange des tickets-lettres « GA 
..1 GIK » qui vaudront 15fi grs chacun ; des tickets-lettres « GB, 

Cl) » qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GE » 
mi vaudra 50 grs ; 

Pour les catégories « j, M, V » : en échange du ticket-lettre 
» qui vaudra 150 grs ; des tickets-lettres « 013, CC, CD » 

qui vaudront 100 gis chacun et du ticket-lettre « GE" » qui vaudra 
it) gis. 

Fromage : 

100 grs pour le mois. 

Cette ration sera obtenue en échange des tickets de fromage de 
d feuille de denrées diverses ; le ticket-lettre « FA » vaudra 
Q0 gis. 

Sucre : 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 
,ésigné ultérieurement : 

Pour /es consommateurs de la catégorie « E » 
1.500 gra ports le mois ; 

Pour les consommateurs des catégories « .1, A » 
1.000 grs pour le mois 

Pour les consommateurs des catégories « M, V » 

750 grs pour le mois ; 

Café, petits-déjeuners : 

Pour les catégories « A, M, V », des instructions seront données 
ritérieurement. 

Catégorie J r 250 grs de farines dites « Petits-déjeimers ». 

Chocolat : 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera agi-
pé ultérieurement 

Catégorie s E » : 125 grs de chocolat en tablettes et 125 grs de 
cacao sucré ; 

Catégories « J. A » : 375 grs ; 

Catégorie « V » : 125 grs 

Autres catégories : Néant. 

La ration pourra être servie soit en chocolat tablettes, soit en 
bouchées. Si la ration est servie en bouchées, il sera remis aux con-
sommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE 

Rations supplémentaires des travailleurs de force. 

ART. 2, 

Les consommateurs se livrant aux travaux de force bénéficieront, 
au cours dm mois de décembre 1947. des rations supplémentaires 
ci-après : 

Pain . 

Catégorie Ti r 1.500. grs pour le mois ; 
Catégorie T2 : 2:250 grs pour le mois ; 
Catégorie « T3 » : 6.000 grs pour le mois ; 
Catégorie 7'4 : 9.000 grs pour le mois. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 grs chacun. 

Matières grasses : 

Catégorie 	: Néant. 

Catégorie T2 : 100 grs pour le mois ; 

Catégorie T3 : 200 grs pour le mois ; 

Catégorie T4 : 300 grs pour le mois. 
Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 

spéciales « T2, T3, T4 » valant 50 es chacun. 

ART. 3. 
L'Arrêté Ministériel du 2 octobre 1947, sus-visé, est abrogé 

pour l'aveni% 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Irtérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 11 décembre 1947. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal du 13 décembre 1947 établissant 
un droit fixe d'abatage. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu l'article 97 de la Loi Municipale du 3 mai 1920 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 5 avril 
1934 ; 

Vu la délibération dé là Délégation Spéciale Communale en 
date du 16 juin 1945; 

Vu l'autorisation gouvernementale en date des 13, 26 juillet 
et 17 septembre 1945 ; 



INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES' 

PARQUET GENERAL DE MONACO 

(Execution dc l'article 381 du Code de Procédure Pénatel 

—77 
Suivant exploit de Pissarello, Huissier, en date du 11 dé-

cembre 1947, enregistré, les nommés : FERRARI Henri-

Jean-Baptiste-Benoît, né le 10 septembre 1900 à Beauso-

leil, commerçant, ayant demeuré à Beausoleil ; 

QUILICHINI Félix, né le 12 novembre 1894, à Sartène 

(Corse), commerçant, ayant demeuré à Ajacio 

tous deus actuellement sans domicile ni résidence• 
connus ; 	 • 

ont été recités à comparaître personnellement le mardi 

20 janvier 1948, à 9 heures du matin, devant le Tribunal.  
Correctionnel de Monaco, sous la prévention d'émission 
de chèque sans provision et complicité ; délits prévus 
et réprimés par les articles 50, 	67, 493 du Côde Pénal ; 
66 de l'Ordonnance Souveraine du 13 mai 1930. 

Pour extrait : 

P. Le Procureur Général, 
J.-M. Blursues, Premier Substitut. 
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PARQUET GENERAL 13E MONACO 

(Exécution rie l'article 381 du Code de Procédure pénale) 

Suivant exploit de Pissarello, Huissier, en - date du 11 dé-

cembre 1947, enregistré, le - noinnté SORK0 Anion, né le 

20 avril 1904 à Constantinople, ancien commerçant, ayant 

demeuré à Beausoleil,. actuellement sans domicile ni rési-
dence connus, a été cité à .coMparaitre personnellement 

le - mardi 20 janvier 1948, à 9 heures du matin, devant le 

Tribitna) Correctionnel de Monaco, sous la prévention 

d'abus de confiance ; 	délit prévu et; réprimé par l'arti- 

cle 400 du Code Pénal. 

Pour extrait : 

. 	P. Le Procureur Général, 
13ausites, Premier Substitut 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement Contradictoirement rendu par le Tribu-
nal de Première Instance de la Principauté de. Monaco, 
le vingt-quatre Juillet Mil neuf cent quarante-sept, M'o. 

gistré ; 

nitre la dame Clertuatee GteOL, épouse du " sieur 

Laurent EARLET, domiciliée à MoritéCario, Mônte-Ca.rle 

palace, boulevard des Moulins; autorisée à résider Oliser-

vatoire Palace, boulevard du Jardin Exotique ; 
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Vu l'Arrêté Muieipal du 27 septembre 1945 ; 
Vu l'Arrêté Municipal du 20 décembre 1946 
Vu l'Arrêté Municipal du 24 février 1947 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en date 

du 10 décembre 1947. 

Arrêtons 	

ARTICLE PRF:MIER, 

Droit fixe d'abatage. 	- 

A datés du ler janvier 1948 le droit fixe d'abatagc est ainsi 
établi : 

Bovins 	  1.000 frs. 

Veaux 	  250 

Ovins et caprins  	75 » 

Chevaux  	 700 is 

Porcs  	 300 

ART. 2. 

Viardes foraines. 
Les droits d'introduction cle viande foraine dans là Principauté 

sont, à dater du ler janvier 1948. fixés comme suit : 

2 francs par kilog pour les viandes mortes. 
2 francs pat kilog pour les abats. 

ART. 3. 

Lcissez-passer. 
Les laissez-passer seront portés à 5 francs à dater du fer.  jan-

vier 1948. 
ART. 4. 

Toutes dispositions contraires au présent Arrêté sont et demeu-
rent abrogées. 

Monaco, le 13 décembre 1947. 	
Le Maire, 

CHARLEs PALidARO. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

-..a•-•■••• 

SERVICES FISCAUX 

Avis de la Direction des Services Fiscaux. 

En application des disporitions de l'article 129 de l'Ordonnance 
Souveraine n" 2.666 du 14 aodt 1942, les utilisateurs d'alcool de 

rétrocession sont invités à déclarer à la Direction des Services 
Fiscaux, 17. rue Florestine à Monaco. les quantités d'alcool qu'ils 
dét;ennent dans leurs entrep8ts à la date du 18, décembre 1947 

" Cette déclaration devra être déposée dans les cinq jours du 
présent avis. et indiquer le montant des sorties de ces produits, 
réalisées an cours de; doure derniers mois. 

Avl tr 8 du Contrôla des Changes, 

L'Oise Français ries Changes a publié au Journal Officiel 

rtAinllit deux avis n' 218 (J,  O. du 25 septembre 1947) et 279 
(1 O. du 26 octobre 194?), relatifs au dépôt des devises étran-
'hes el des talents mobilières étrangères détenues sur le territoire 
irsari*“. Leu textes de ces 'vis sont publiés. en annexe en Journal 
I, Memeico tie cr iota . 



ont cédé à M. André MONTAQARD, demeurant à Messali 
(Vaucluse), un fonds de commerce ,d6 vente demi-gros et 
détail de fruits, primeurs et légumes et d'alimentation • 
générale  (gros et demi-gros), exploité dans un local dépen-
dant du bâtiment de la Société Anonyme des Halles et 
Marchés de Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, à l'Agence Brémond, 6, bou-
levard des Moulins à Monte-Carlo, dans les dix jours de 
la deuxième insertion. 

Monte-Carlo, le 18 décembre 1947. 

ie.turle de NI,  .11:AN-C11AnLES 
Doolour on 1)rnii, Notaire 

2, Hue (:(›Ionelliellan(lo.(10 Castro, Nlonw:c,  

CESSION , 

41e 11101tit! léldivilse de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, le 16 octobre 1047, par M,  
Rey, notaire soussigné, M" Sotia-Milena ALBENGA, ven-
deuse, célibataire Majeure, domiciliée et demeurant no 
rue de l'Eglise, à Monaco-Ville, a acquis de Art Thérèse 
LITTARDI, commerçante, domiciliée et demeurant no -  1, 
rue de l'Eglise,- a, Monaco-Ville (Principauté de Monaco), 
veuve de M. Frédéric ALIUNGA, sa mère, la moitié In-
divise (l'autre moitié restant la prepriété de cette der-. 
fière) d'un fonds de comnierce d'épicerie, comestibles, 
vente de volailles, fruits et légumes, vente à-emporter 
d'eaux minérales et boissons hygiéniques, exploité à l'an-
gle de' la rtîe de l'Eglise e de la rue Emile-de-Loth, 
Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu. en l'étude de Mt Rey, dans 
les dix jours, à compter de la présente insertion. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 
(Signé ;) J.-C./Rn. 

Etude de M,  JEAN-1:11AluliS 1),EY 
DOckwo On Droit, Notaire 

2, flue Golonel-liellando.de-Castro, àioneeo 

CESSION 
de Tiers Indivis de roesdei de Commerce 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, le 27 octobre 1947, par e 
Rey, notaire soussigné, M"t Yvonne-Blanche-Mireille AL-
L'ONE, employée de commerce, célibataire - majore, de-
meurant ho l., rue Grimaldi, à Monaco, a acqUià de M. 
Julien ALLIONE, commerçant, et, Ar' Marie SZMERIA, 
son épouse, aussi commerçante, demeurant ensemble 1, 
rue Grimaldi, à Monaeo-Coldamine; ses père et mère, le 
tiers indivis (les deux autres tiers restant la propriété de 
ce 's derniers) d'un fonds de commerce de vente de frulps, 
primeurs, fleurs et couronnes artificielles, exploité no 1, 
rue Grimaldi, à Monaco-Condamine. 

OppositiOns, s'il y a lieu, en l'étude de Mt 13,ey, dans 
les dix jours à-  compter do la. date de la, présente inserbion. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 	 • (Signé:) .1.-C: REy. 
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Mt le sieur Laurent-Louis BARLET, Directeur d'Hôtel, 
demeurent à Monaco, Monte-Carlo Palace, boulevard des 

; 
Il a été extrait littéralemeni ce qui suit : 
«Prononce le divorce entre les époux Barlet-Guitol 

« aux torts et griefs réciproques des deux parties en cause. 

Pour extrait certifié conforme délivré en Vertu des dis-
positions de l'article 22 de l'Ordoniiance Souveraine du 
3 juillet. 1907. 

Monaco, le 16 décembre 1947. 

Le Greffier en Chef : PErts1N-JANNÈS, 

CESNION DE ifitorr tir Hill 
(Première Insertion) 

Par acte sous seings privés en date à- - Monaco du 24 
uin 1047, enregistré, Mu,  Marie ASCHERI u cédé à Mne 

Madeleine Ferrero, épouse de M. Dominique OSCARE. 
!e droit au bail d'un local sis à Monte-Carlo, Villa Marie-
Thérèse. 5, boulevard d'Italie. 

Les oppositions devront, s'il y a lieu, etre faites au 
plus tard dans les 	jours de la seconde insertion, entre 
les mains de Mn,  OSCARE, 5, boulevard d'Italie à Monte-
Carlo. 

Monaco, le 18-décembre 1947. 

Etucle de M' AUGUSTE SETT1Mo 
Docteur en Droit, Notaire . 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mr Auguste Settinio, 
docteur en droit, notaire à Monaco (Principauté), soussi-
',.;né, le 27 septembre 1947, M. Benoît IVIATEROZZI, bottier, 
demeurant; à Monaco-Ville, 7, rue de Lorraine, a cédé à 
M. Pie-Pierre-Henri SPINACE, fabriquant de chaussures, 
demeurant à Monte-Carlo, 24, avenue Princesse Charlotte, 
un fonds de commerce d'atelier de cordonnier sis à Mo-
naco-Ville, 3, rue Conne Félix Gastaidi. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de 	Settimo, dans 
les dix jours de la deuxième insertion, 

monteLCarlo, 1e 16 décembre 1947. 
(Signé :) A. SETT1MO, 

AGENCE BRÉMOND 
5, Boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion.) 

Aux ternies d'un acte Sous seings privés du 2 décembre 
1947, enregistré, MM, BIANCHO Francis, demeurant à 
Monaco, Palais «Ninetta», rue Malbousquet, et FIBSORE 
Enzo, demeurant à Monaco-Ville, 28, rue Einiie de Loth, 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur lés Titres au Porteur 

Titres frappes d'opposition (suite). 

Exploit (le ;11* Jean-J. Marquet, huissier ti Monaco, en date 
du 11 février 1941, Deux GinquienieS d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et ou t.ertle des Etrangers à Monaco, 1  
portant les numéros 300.901, 312.1(9. 	- 

Exploit de Al* Jean-J. Marquet, huissier à Mobaco,-  en date du 
15 février 1941. Chur Cinquienios c'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer'al du Ci de des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 354.189, 351.404, 301 409, 413.203, 413.204. 

. 	Exploit de AP Jean-J. Marquet, huissier à Alonnee, en date du 
26 février 1941. lin Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
dos Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 42.740 et Un Dixième d'Obligation 	1930 de ln 
m'épie Société portant le numéro 5.444, Série II., jouissance , 
I'' niai 1944. 

Exploit de NI' Pissa rello, huis lei à Menden, en date du 
26 février 1941. Deux Ail ions de I,. Société A non me des -Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à fonaco, poilant les numéros 
21.463, 42.381 et de Trois Cinquiones d'Actions de la même 
Société portant les numéros 431.141:, 431.148, 431.149. 

Exploit de M' Pissarello, huiss:er à Monaco, en date du 
12 mai len Trois Cinquièmes trActions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des ledrangers à Monaco, poila ut.  
les numéros 336.562 h :336.564. 

Exploit de M°Jcan-.1. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
12 août 191'7. Quatre A cl Mus de la Societé Anonyme des Bains 

• de Mer et du Cercle des id rangers à NIonaco, portant les ninnéros 
30.239, 33.092, 43,602, 50,411 et Be Cinq Cinquiemes d'Aelions 
de la même Société portant les tuunèros 336.910 à 336.1114. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de 	Jean- J. Marquel, huissier à Monaco en date du 
, 13 ,février 1941-Deux .->inquièrnes d'Aetions de la S'eelété Anu-
. nyme. des Bains de Mer et. di' Cerlde deS El rangers k Alonaeo, 
portant les numéros'35.907',. 312,09.. 	,.• 

Du 7 Juin 1941. ()Mitré Actions de la Sociéti»1»onyefe des 
Bains-  de 'Mer et dit Cerele des-Etringers à Alimaeo, portant les 
numéros 5.276, 16.560, 22.159 et 51.9e8. 

Exploit de M^ Jean-J. Marquel., huissier à Monaco, en dale dii 
19 juin 1941, Trois Actions de la Suclélé Ano-nyine des Bains de 
Mer et du Cercle dos Eirangers à Monaco, portant les numéros 

: 55.628, 55,316 et 365.563. 
Exploit de Al' Jean-J. Marquet, euissier à Monaco, en date du 

; 29 juillet 1911 Deux Aeliens de la Soeiéle Anonyme. des Bains 
de Nier et do Cerele des Elraqers k Monaeo, portant. les numéros 
23.109 et 25.548 el Trois Cinquièmes d 'A (lions de la même Société 

- portant les numéros 431.1;90 à 131.692. 
' 	lin 4 déeendire 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions de la 

Anitn■ nie des bains tic NlePol titi ceerle des Etrangers à 
NIonaeo, portant les numéros 52.235, 305.u18, 30,01u. 332,o,J1 
334.092, 338,185, 312.559, :t13.1100, 311.190, 351.651. 313.685, 
406.ane, 112.481, 112.188, 415.311. 139,194 110.32, 19.1.233, 
à 4111.236, 

Titres frappés tic déchéance. 

Du 15 janvier 1947, Vingt-Deux Actions de la Société A nonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, portant 
les numéros 1.901,14.249, 21,351, 21.359, 42,569 fi 42.511, 54.741, 
69.510, 59.011, 62.201 à 62.214, 62.461 à 62.410, el,  de. Treize 
Cinquièmes d'Actions de la nienne..8oriélé, portant les numéros 
431.694 à 431.106, 

Du 21 février 1941. Sent Cluquinnes d'Aelions•de la Société 
Anonyme des Bains de Ale-r el du Cprel6des El l'angors à Alonaco, 
portant les numéros 181, 44.911, 41.912, 51.042, 51,043, :185.411, 
385,418.. 

Du 21 mars 1911. Cinq • Cinquhunes d'Aclions ile Id Société 
A.nony me des Bal fIS de Met' 	Cercle des ._,trallgers h Monaco, 
portant :les nunières 18.400, 303.010, :411,408, :103,420, 360.00.1. 

Du 8 mai 1941, Deux AclionS de ha Sociéi6A nonyine deS tains 
de Mer et du Cercle des Eteangars irAlopaço, portant les tintnéreS 
23.469 et 25.518, el de treis Cinquièmes d'Actions de la même 
Société, portant les Ilitifiértis:'431'.490 à 431.692. 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de M° Jearr-J. Alarquet, huissier à Monaco, en date 
du 24 (ctobre 1946, Une Action de la Societe des Bains de .‘ler 
et du Cercle des Elraugers i lonaeo, Confions n° 105, portant. 
le mimer() 35.191; et Deus Cinquimes d'Actions dea Societe des.  
Bains de 'Mer et du l:erele des Etrangers à Alminco, Coupon ' 
Io 105, portant les numéros 439.001 et 439.002. 

Exploit (le 111° F. Pissarello, huissier, à Alonace, en data du 
8 novembre 1946. line Aelion de la SoCielé Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Et i a ngèrs à Monaco, portant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-MU:rets 107. 

Exploit de M^ Jean-J. Marquet, huissier à Mme°, en- date 
du 5 décembre 1946. Cenl soixante-quinze Ch-ululé- tues d'Actions 
de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Ktran- ' 
gers à Monaco, poilant les minières 2.013, 3.388, 19.392, 19.966, ; 
23.515, 24,241 à 24.245, 25.635, 28.198 à 28.200, 21033, 29.515 
à 29.518, 31,422, 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 4l1,616, 41.091, 
51.781, 51.183. 61300, 82.893, 85,408, 301.013, 301.014, 301.259, ' 
305.141, 305,480, 309.914, 317.519, 311.198, 325.135, 340.915, 
345.629, 346.505, 346.506, 311.916, 349.406, 358.6)7 à 358.699, 
358.101 à 358,106, 359.566, 359.061, 359.130 à 359.151, 361.161, ! 
311.38>1, 385.964, 180.314, 381.903, 381.904, 390,305, 391..140, 
391.910, 394.409 à 394.413, 402.200, 102.201, 419.524 à 419.540, 
421.453, 422,065, 428,438, 430.122, 430.123, 430.653, 432.992, ; 
434.125 à 434.134, 43/.834, 410.661, 443.155, 445.060, 451.601 à 
451.610, 455.324 à 455.321, 456.484, 451.153 à 451.155, 458.140, : 
460.126. 460.953, 461.969, 462.123, 404.494, 466.118, 466.119, 
460,396, 466,391, 495.112 à 495.114, 495,889, 500.205, 500.829, ! 
502.619 à 502681, 501.018 à 50.011, 509.525 à 509.527, 511.688, 
513.151 à 511705 

Exploit de AI° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
décembre 1916. Deux Aelions de la Sotiété Anonyme des Bains ; 

de Mer et du Cercle des Etrangeo à Monaco, portant les numéios 
27822, 45.301. 	 . 	. 	. , 	 . 

	

, . 	. 
Exploit de M° jean-.1. ;Marquet, :huissier à Alone°, en date 

du I I décembre. 1946. Une Obligation 5 Vo  1935 de -£ 10 de là 
Soelété Anonyme des Bains de Mer et du Cercle dcs Etrangers a 
Monaco, poilant le numéro 11.659. 

ploit de 111.° F. PisSarello, huissier à Altman>, en date du • 
18 decembre 1946. Soixtinle-quinze Cinquièmes d'Actions de la ' 
Sociélé A nonytne des Bains de Mer el du Cercle des Elrangers 
à Monaco, portant les numéros 14.318, 14.919, 11.920. 15.321, 
16.011, 20.834, 36.844, 31.583, 41.966, 46.81 0, 64 400;64.560 à 
64.5'71. 61.132, 64.148à 64.160, 82.812,311043, 321131, 401.405 
à 401.407, 422.430, 461.143, 471.997 à 412.011, 4'72.018, 472.019, 
502.934, 506.111 h 506.115, 511.241. 

'Exploit de Al° Jean-J. Marquet, huissier à Monaeo, en date du 
28 décembre. 1946. Deux Actions de la Sociélé Anonyme des Haies 
de Mer el..du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
44,200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'A d'ensile la meme Soc:été . 
porlanl _les numéros 452.006 à 452.508, 

Exploit de M° Jean-J. Marquel, huissier à àlomuo, en date d1.1 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Aclions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco ' , 
portant es numéros 42.101, 46.196. 

Exploit de M' Jean-J. Marquel, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Dix-Cinquièmes d'Actions de k Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des -Etrinurrs à Monaco 
portant, les numéros 452.513 à 452.022. 

F,xtiloit de M•Jean.J. Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
28 decendire '1940. Cinq Cinquiémes d'Actions -de la Société 
Anonyme des Bains dç Mer et du Cercle des Etrangers à NInnaco, 

leentiméros 452,523 à 452.527. 
Exploit de M° . jean-J. Marquet, Imissiee à.Almurco en date du 

6 février 1941'Neuf Aelions de la Société Anonyme des Bains-de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portail les numéros 
5.662, 6.814,,,14.682, 24.590. 32,091, 40.310, 42.$51, 49:883 
61,482, cotipottle 106 allaehé. 

EXploit da - Als Jeati4. Merquet, huissier à Mette°, en date tin 
6 février 1941. Une Obligation -5°/ 1935, de 101htreS Sterling da 
la SociidéAnonyine des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco.. portant le numéro 17.161. 
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Etucle de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

",h Rue Colonel-Bellando-de.Catro, Monaco 

CESSION DE IrOVIIItt -DE CONCIEINCE 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçtt le 28 octobre 1947, par NI,  
Rey, notaire soussigné, M. Marcel TEITELBAUM, com-
merçant, domicilié et demeurant a' 39 bis, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, a acquis de M. Mario GIOIA, 
commerçant, et M-t Constanza BIANCHERI, son épouse, 
aussi commerçante, domiciliés et demeurant ensemble 
n- 10, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, • 

un fonds de commerce de chapeaux, - parapluies, om-
brelles et bonneterie, exploité dans un magasin dépendant 
de l'immeuble du Marché de Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mt Rey, dans 
dix jours à ccmpter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 
(Signé.') J.-C. REY. 

Etude de Me JEAN-CHARLES BEY 
Docteur en Droit, Notaire 	. 

2, Huc Cdonel-nellando-di-Castro, Monaco 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 21 octobre 1947, par Mt Rey, 
notaire soussigné, M. Georges COLLAS, industriel, demeu-
rant 10, ruelle Sainte-Dévote à Monaco-Ville, a acquis de 
m. François NitnUES, commerçant, demeurant 48, bou-
levard du Jardin Exotique, à Monaco-Condamine, les droits 
sociaux lui appartenant étant de 'moitié .(l'autre moitié 
étant la propriété de M. DROUET), dans la Société -  en 
nom collectif formée sous la dénomination de Monaco-
Primeurs, constituée par acte de Mt Rey, notaire soussi-
gné. du 9 juillet 1946, et ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds de commerce de vente de pommes de terre, 
fruits et légumes en gros, sis n- 17. rue de la Turbie,- à 
Monaco-Condamine. 

Oppositions, -s'il y a lieu, à Monaco, en - l'étude de Mt 
Rey, notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 18*(1éceinbre 1947. 
(Signé :) J.-C. REY. 

Entité (le )1' jEAN-CHARLES REY 
DOCk■Ur en Droit, Notaire 

lino Colon el- I in.) land° t- -Castro, 	fonaco 

i1.:SSR(11,1 HE 11■10YDS DI COMMEIIIVE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu le 12 novembre 1947, par Mt He', 
notaire soussigné, M",  Olga • Armandine • Marie NOCIIII\T• 
TIN', sans profession; épouse de M. Charles-Pi-ânes-- 
Jean CAMIA, avec lequel elle demeure, 6, rue 13asse, 
Monaco-Ville, a acquis de MM, Sosthène et Rebat 130- 
VINI, tous deux commerçants, demeurant no 28  rue Con." 

Félix Gastadi, à Monaco-Ville, un fonds de commerce de 
fablication et vente d'eau». gazeuses, vente de bière en 
bouteilles à emporter, exploité no 35, rue Basse à Monaco-
Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de Mt 
Rey, notaire soussigné, dans les sdix jours à compter de 
la présente insertion. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 

(Signé :) J.-C. Rn'. 

Valide de M. JEAs-CnA nus BEY 
Docteur en Droit, Notaire 

f.>_, nue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Apport en Société 
de dromilsimmee de Voladk 1114` Cotunteree 

(Deuxième insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, le 12 novembre 1047, par 
Rey, notaire soussigné, contenant les Statuts d'une 

Société en commandite simple, dont la raison et; la signa-
ture socialesj sont : Marin. et Cie, au capital de un million 
de francs, ayant son siège sodial à Monte-Carlo, avenue 
de Monte-Carlo, Terrasses de l'Hôtel de Paris, Mt. Marthe 
BOURHIS, épouse, en secondes noces, contractuelletnent 
séparée de biens de M. Reynold Aneoutn, avec lequel 
elle Cemetire n. 44, avenue Marceau, à Paris, a apporté, 
à la Société susdite, la jouissance d'un fonds de commerce 
de vente d'articles en cul!' et verre exploité avenue de 
Morte-Carlo, Terrasses de l'Hôtel de Paris, à Morite-
Carlo (Principauté de Monaco). 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Rey, notaire 
soussigné, dans les dix jours à cothpter de la date de la 
présente insertion. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 
(Signé :) -J.-C. REY, 

11111“111111110011. 

Etude de Mt AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

'VENTE AUX. ENCIIIIi:INES 11a1111,14)1t1 ES 
sur moisie 

, le vendredi O janvier 1948, à 11 heures du matin, en 
l'étude et par le ministère de .Me Auguste Settimb, notairo 
à ce commis, il sera procédé à la vente aux enchères pu-
bliqués sur saisie : 

D'un fonds de commerce de bar, restaurant, chambres 
meublées, connu sous, le nom de « Auberge des Vieux Mou-
lins o, sis à Monte-Carlo, 62, bettlevard des Mouline; ex-
ploité par M. et iVet NICOLI, saisi à l'encontre de ceS 
derniers par M"e eau; ImPnwri, téléphoniste, deineitrant 
à Monte-Carlo, Villa LarVottO, boulevard des Bas-MoUlins. 

Ce fends comprend : l'enseigne, le nom commercial, la 
clientèle et l'achalandage y aetachés, lé - droit au bail des 
lieux:, Où ledit fonds est•exPlofté, allie que le matériel et 
les objets mobiliers Aervtitit à Son exploitation. • 



minutes du notaire soussigné par acte du même - jour, les 
actionnaires de ladite Société ont reconnu la sincérité de 
la déciaratidn notariée cle = souscription et de Versement 
faite par le Conseil cl'Adnilnistration aux termes d'un 
acte reçu par le notaire Soussigné le 9 décembre 190. 

V. — Une expédition : 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 17. juin 1947 ; 
b) De la déelaration notariée de souscription et de 

Versement du 9 clédembrc 1947; 
c) Et de l'acte de dépôt chi procès-verbal cle l'Assem-

blée Générale extraordinaire du 9 décembre 1947, sont dé-
Osées ce jour au Greffe du Tribunal de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco. le 18 décembre 1947. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

• „ 

SOCIÉTÉ Idi'S HOTUS IIIIISTOL ET illAJESTIC 
sociétd Anonyme :1100gasquio . 	• 

: 	lliisI.o ci. Majestie, N'onaco 

AVIS DE CONVOCATION. 

MM, les Actionnaires sont convoqués en Assemblée or-
dinaire annuelle, RU siège social, le 31 décembre 1947, à 
11 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

1. Examen du rapport du Conseil d'Administration et 
nu rapport du Commissaire sur les comptes du 
dernier exercice social. • 

2, Approbatien des comptes. 
3. Autoriselon au Conseil d'Administration de faire un 

emprunt en conférant un gage hypothécaire sur 
les immeubles de la Société, 

4. Questions inverses. 
Le Conseil d'Administration. 

n 	É 

IJES 1111,1,ES ET 31 A D 	NONA 11  0 

AVIS DE CONVOCATION 
• 

MM, les Actionnaires de la Société Anonyme des lianes 
et Marchés de Monaco sont convoqués en Assemblée Gé-
nérale extracrdinaire le 3 janvier prochain, jour de sa-
Medi, à 11 heures du matin, au siège social, 1, avenue du 
Port.. 

Oiwnd au Joua : 

----LL 	 1\t' - 	. 	 , 	•-•"'"oe. 

itit7 

Nomination d'Administrateurs ; 
Questions diverses 
Dépôt des titres aui.siège• social ou dans toute banque 

deux 19UTS francs avant la date de l'Assemblée. 
Le Conseil d'Administration. 

_re •••• r 
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Elle d lieu en Vertu d'une ,Ordonnance de référé rendue 
par M. le President du l'reirial cic Première Instance de 
Monace, le 5 novembre 1947. 

Mise à prix 	  1.000.000 
Consignation pour cliche& 	100.000 • 

Le prix sera payé Comptant le jour de l'adjUdication. 
L'adjudicataire devra obtehir à ses risqUes et périls la 

licence nécessaire pour l'expleitation du fonds de com-
'berce doiit 

Fait et rédigé par W Auguste Setthno, notaire déten-
teur du cahier des charges. 

Monaco, le 18 décembre 1947. 
(Signé :) A. SErrrmo. 

......weerrée••••••••••••me. 	 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docte& en Diyilt, Notalr 

20, aveline de la Cestas Monte-Carlo 

A LA CAVE'DU ROCHER 
(Société Anorwaie Monégasrole ,  

: 	R/Stit., 	tillart. 

AUGMeNTATIDN De CAPITAL 
IVIOD1FIOATION AUX STATUTS 

I. 	.Au termes d'une délibération •prise à Monaco, au 
siège SoCial,. le 27 Mai 1947. les Actionnaire de la 80Clété 
Anone-ré Monégasque A le Cave du Rocher, à cet effet 
spécialement convoqués et réunis en Asseinblée Générale 
extraerdinaire, ont décidé que le capital social Serait aug-
menté de un million de furie, par l'émission au pair de 
1.000 fictions de 1.000 francs chacune, et que par snite le 
capital serait porté de la somme de 1 million de francs à 
celle de 2 millions, et conne conséquence de cette aug-
mentation de capital, l'As:emblée a décidé que l'article 4 
clos statuts serait Modifié de la façon suivante : 

« Article 4. 
«Le capital social est fixé à la somme de deux millions 

(«le francs, 
«Il est divisé cil deux mille actions de mille francs 

« chacune, dont mille formant. le capital originaire, et 
«mille représentant l'augmentation de capital décidée par 
«l'Assemblée Générale extraordinaire du vingt-sept mai 
« mil neuf cent quarante-sept. 

«Ces actions seront numérotées du numéro un au ng-
« méro mille pour le capital originaire et du numéro mille 
« un au numéro deux mille pour l'augmentation de ca- 
« pital » 	••• 	• 

Le' procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire aillai (itie ;es Pièces constatant $a tonsti-
tution, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de sigiiiittire, au rang des minute de 'W Settinio,-  notaire • 
soussigné, Par aCte•dii 17 - juin 1947.' 

---"--. L'âugine.ntation de tapite,1 •et la inodineation 
des Statiits:Ciçlessus,-  tel 	gryelles: ch-fl, été 'votéès Par 

.ont été approtiVées ,par' Au été ."de Sen 
Ex,eaténeenbienr le IMillisti'd,Etat 'dé la PrinelPaUté 
de. . toflø1' . 'enafe chi 4. 	tcihiie 

tb4,1 raie 
extraordinitire.tenire 4,11.ence,-alt siége Seal,.: é. d dem.; , 
))re 1947, dont le.  PrecéS- \:efbal' a été déPôSé 	ratig• des' 
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